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Chères Présidentes et Chers Présidents de commune,
Chers membres des Conseils communaux,
Mesdames et Messieurs,

La Fédération des Communes Valaisannes repré-
sente les intérêts de toutes les communes du Valais, 
aussi bien les communes de plaine que celles de 
montagne, les villes, les communes industrielles 
ou encore touristiques. Même si chacune de ces 
126 communes est unique, nous poursuivons tous 
le même but : mener le canton, les communes et 
la population de manière durable et responsable 
vers un avenir radieux. C’est dans cette optique que 
la FCV soutient les communes, en leur permettant 
d’unir leurs voix face au Canton et de représenter 
ainsi les intérêts communaux de manière efficace. 

Durant l’année écoulée, le comité a tenu au total 
sept réunions ordinaires et ainsi discuté d’un grand 
nombre de thèmes. Le comité a également reçu de 
nombreux invités, comme le témoigne ce rapport 
d’activité. Vous y trouverez une liste des thèmes 
abordés par la Fédération ainsi que des personnes 
externes ayant participé aux diverses séances. Cette 
liste souligne non seulement l’ampleur des dossiers 
traités, mais également le rôle de la Fédération des 
Communes Valaisannes qui s’est établit comme l’in-
terlocuteur privilégié du Conseil d’Etat et des ser-
vices cantonaux pour toutes les questions touchant 
aux communes. Au cours de l’année, le comité a 
rédigé, approuvé et transmis sept réponses à des 
procédures de consultation. Ces prises de position 
sont systématiquement partagées avec les com-
munes. Celles-ci sont invitées à concrétiser et à 
compléter les prises de position de la Fédération 
en tenant compte de leur situation spécifique et à 
les transmettre ensuite aux services cantonaux res-
ponsables. Le travail des représentants des com-
munes dans les groupes de travail cantonaux et les 
commissions s’est intensifié ces dernières années. 
Ce travail requiert beaucoup d’implication. Il est 
cependant important que les préoccupations des 
communes soient intégrées le plus tôt possible dans 
les processus de prise de décision. 

Nous accordons beaucoup de valeur aux contacts 
précieux et réguliers que nous entretenons avec 
le Conseil d’Etat et les Chefs de Services de l’ad-
ministration cantonale. Je tiens à remercier les 
membres du gouvernement pour leur collaboration 
constructive et emprunte de confiance. J’adresse 
également mes remerciements aux employés de 
l’administration cantonale pour leur soutien et leur 
collaboration.  

Je remercie tout particulièrement les membres du 
comité pour leur participation active aux séances 
du comité, leur engagement au sein des groupes 
de travail et des commissions ainsi que pour leur 
collaboration, toujours agréable et constructive. 

Chères Présidentes et Chers Présidents de com-
mune, je souhaite enfin vous remercier au nom 
du comité pour votre engagement au sein de vos 
communes ainsi que pour votre soutien aux activi-
tés de la Fédération. Votre travail mérite gratitude, 
reconnaissance, respect et estime. Je me réjouis 
de pouvoir compter, à l’avenir également, sur votre 
soutien et votre collaboration.

Stéphane Coppey
Président
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Sehr geehrte Damen und Herren Gemeindepräsidenten
Sehr geehrte Damen und Herren Gemeinderäte
Sehr geehrte Damen und Herren

Der Verband Walliser Gemeinden vertritt die 
Interessen aller Gemeinden im Wallis, der Tal- und 
Berggemeinden, der Städte, der Industrie- und 
Tourismusorte. Jede dieser 126 Gemeinden ist für 
sich einzigartig und doch verfolgen wir alle das 
gleiche Ziel: unseren Kanton, die Gemeinden und 
die Bevölkerung nachhaltig und verantwortungs-
bewusst in eine erfolgreiche Zukunft zu führen. 
Der Verband Walliser Gemeinden unterstützt die  
Gemeinden in diesen Bestrebungen, indem wir 
gegenüber dem Kanton Wallis mit einer Stimme 
auftreten und so die kommunalen Interessen  
wirkungsvoll vertreten können. 

Der Vorstand hat sich im Berichtsjahr zu sieben  
ordentlichen Sitzungen getroffen. Dabei haben 
wir uns intensiv mit einer Vielzahl von Themen 
beschäftigt und zahlreiche Personen empfangen. 
Im Tätigkeitsbericht haben wir die externen 
Sitzungsteilnehmer und Themen aufgeführt. Dies 
zeigt eindrücklich die Breite und Fülle der behan-
delten Dossiers. Es verdeutlicht aber auch, dass 
sich der Verband Walliser Gemeinden als primäre 
Ansprechperson des Staatsrats und der Dienststel-
len für alle kommunalen Fragen etabliert hat. Im 
Laufe des Jahres hat der Vorstand Stellungnahmen 
zu sieben Vernehmlassungen ausgearbeitet, ver-
abschiedet und eingereicht. Diese stellen wir den 
Gemeinden zu, verbunden mit dem Hinweis, das 
Positionspapier mit den spezifischen, auf die indi-
viduellen Bedürfnisse ihrer Gemeinde passenden 
Bemerkungen zu ergänzen und ebenfalls bei der 
zuständigen Dienststelle einzureichen. Intensiviert 
hat sich in den letzten Jahren die Mitarbeit von  
Gemeindevertretern in kantonalen Arbeitsgruppen 
und Kommissionen. Die Arbeit in diesen Gremien 
ist zwar aufwändig, sie ist aber sehr wichtig, da 
wir so frühzeitig im Entscheidfindungsprozess die  
Anliegen und Ansichten der Gemeinden einbringen 
können.  

Wir schätzen die wertvollen und regelmässigen 
Kontakte mit den Mitgliedern des Staatsrates 
und den Dienstchefs der kantonalen Verwaltung.  
Ich danke an dieser Stelle den Regierungsmit- 
gliedern für die sehr konstruktive und vertrauens- 
volle Zusammenarbeit. Mein Dank gilt auch den  
Mitarbeitern der kantonalen Verwaltung für die  
Unterstützung und Mitarbeit.

Mein ganz besonderer Dank geht an die Mitglieder 
des Vorstandes für ihre aktive Teilnahme an den 
Vorstandssitzungen, für ihren Einsatz in den Arbeits-
gruppen und Kommissionen und für die immer sehr 
angenehme und konstruktive Zusammenarbeit. 

Danken möchte ich im Namen des Vorstandes auch 
Ihnen, geschätzte Gemeindepräsidentinnen und 
Gemeindepräsidenten: Für Ihr Engagement in Ihrer 
Gemeinde und für Ihre wertvolle Unterstützung der 
Verbandsarbeit. Ihrem Einsatz gebührt Dank, An-
erkennung, Respekt und Wertschätzung. Ich freue 
mich, weiterhin auf Ihre Unterstützung und Mitar-
beit zählen zu dürfen. 

Stéphane Coppey
Präsident
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Rapport d’activité 2018
Au cours de l'année 2018, le comité de la Fédération 
des Communes Valaisannes s'est à nouveau penché 
sur un grand nombre de questions et d'enjeux impor-
tants pour le travail quotidien des communes du Va-
lais. L'objectif du comité est toujours de représenter 
les intérêts de ses membres de manière efficace et 
efficiente. Nous sommes heureux de vous présenter 
le rapport d'activité 2018 de la Fédération des Com-
munes Valaisannes. Par soucis de synthèse, nous nous 
limiterons ci-après aux activités les plus importantes.

Activités du comité
Le comité a tenu au total sept réunions ordinaires en 
2018. Au cours de ces réunions, de nombreux sujets ont 
été discutés, des prises de position ont été rédigées et 
sept réponses à des consultations ont été approuvées. 
Outre ces réunions régulières du comité, de nombreux 
entretiens ont également eu lieu avec les chefs des dé-
partements et des services cantonaux. Ces rencontres 
ont permis de discuter de vive voix des questions et 
sujets importants restés en suspens.

Lors de chaque séance, le comité accueille également 
des participants externes qui souhaitent informer le 
comité sur des sujets spécifiques, demander l'avis de 
la Fédération ou faire une demande générale à la FCV. 
Nous avons ainsi eu le plaisir d’accueillir les personnes 
suivantes au cours de l'année sous revue :

•  M. le Conseiller d’Etat Frédéric Favre, M. Christian 
Varone, Commandant de la Police cantonale et  
Nicolas Moren, Chef du Service de la sécurité civile 
et militaire : Système et financement de Polycom et 
Concept de formation pour les aspirants policiers 
dès 1er janvier 2020

•  M. le Conseiller aux Etats Beat Rieder, Président de 
la Chambre valaisanne de tourisme (CVT) et M. Luc 
Fellay, Vice-président CVT : la position et le rôle de 
la Chambre valaisanne de tourisme

•  M. le Conseiller d’Etat Jacques Melly, M. le Conseil-
ler d’Etat Frédéric Favre, Mme Kathia Mettan, Secré-
taire générale du DMTE, M. Jean-Christophe Putallaz,  
Adjoint du Chef de Service de la mobilité, M. Benoit 
Antille, Chef Service administration générale de la 
Police cantonale et M. Nicolas Summermatter, Res-
ponsable de l’unité planification du Service du déve-
loppement territorial : informations sur le stade des 
travaux « Gens de voyage »

•  Mme Marianne Maret: Indicateurs financiers des 
communes

•  M. Beda Albrecht, Chef de Service cantonal des 
contributions et M. Bernard Morand, Chef de sec-
tion et Responsable financier : Consultation relative 
à l’avant-projet de modification de la loi fiscale en 
lien avec le Projet fiscal 17 cantonal (PF17-VS)

•  M. Sergio Biondo, Chef du Service du registre fon-
cier, M. Didier Giroud, Responsable administratif et 
controlling du Service du registre foncier et Mme 
Stéphanie Domingues-Pinto, Assistante de projet : 
Projet Registre Foncier 2020 (RF 2020)

•  M. le Conseiller d’Etat Frédéric Favre et Mme Sophie 
Huguet, Cheffe du Service juridique de la sécurité et 
de la justice : APEA

•  M. Thomas Knubel, Secrétaire général adjoint DMTE, 
et Frédéric Zuber, collaborateur scientifique au Ser-
vice de l’énergie et des forces hydrauliques : Straté-
gie Eau

•  M. Paul-Henri Moix, Secrétaire général du Départe-
ment de la formation et de la sécurité et président 
du COPIL, M. Claude-Alain Berclaz, Chef du service 
cantonal de l’informatique, M. Christophe Lamon, 
Consultant et M. Sébastien Fanti, Préposé cantonal 
à protection des données : Consultation relative à 
l’avant-projet de loi sur les bases de données réfé-
rentielles et sur l’harmonisation des registres des 
personnes, des entreprises et établissements ainsi 
que des bâtiments et logements (LBDR)

•  M. le Conseiller d’Etat Frédéric Favre, Nicolas Moren, 
Chef du Service de la sécurité civile et militaire et 
Jacques Magnin, Chef de l’Office cantonal du feu : 
Concept véhicules et matériel lourds pour les sa-
peurs-pompiers

•  M. Jean-Philippe Lonfat, Chef du Service de l’en-
seignement, M. François Bonvin, Secrétaire général 
adjoint et responsable du controlling départe-
mental et M. Pierre-André Charbonnet, Chef de 
l’Administration cantonale des finances : Gratuité 
école obligatoire



Groupe de travail « Structures d’accueil extrafamiliales pour les enfants »
Groupe de travail chargé de l’élaboration de bases juridiques pour la vidéosurveillance
Groupe de travail chargé de l’élaboration de l’avant-projet d’une loi générale sur l’enseignement
Groupe de travail « Stratégie hydraulique du canton du Valais »
Groupe de travail « Aires de transit pour les gens du voyage dans le canton du Valais »
Groupe de travail « Taxe des sacs poubelles »
Groupe de travail « Professionnalisation de l’Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte, APEA »
Groupe de travail sur les votes par correspondance
Groupe de travail « Concept du cadastre des restrictions de droit public à la propriété foncière » (CRDPPF)
Groupe de travail « Loi sur la formation continue »
Groupe de travail « Révision des directives concernant l’accueil à la journée »
Groupe de travail « Formation 2020 pour les aspirants policiers »
Groupe de travail « Fonds de compensation cantonal LcAT »
Groupe de travail « Révision totale de la loi concernant l’ouverture des magasins »
Groupe de travail « Cyberadministration »
Groupe d’accompagnement du Projet Registre foncier 2020
Comité pilotage et groupe de travail « Refonte du système d’information de l’aide sociale valaisanne »
Commission « Déchets et ressources naturelles »
Commission cantonale de la formation professionnelle
Commission « Relations entre l’église et l’Etat »
Groupe de pilotage stratégique sur l’avenir de l’aéroport de Sion
Commission « Ecoles de musique »
Commission « Protection des sites »
Commission « Gestion du Fonds cantonal formation professionnelle »
Commission « Gratuité école obligatoire »
Commission extraparlementaire « Révision de la législation sur les marchés publics »
Commission extraparlementaire « Soins dentaires »
Association « Branche administration publique Valais » (Formation des apprentis)
Commission cantonale tripartite chargée de l’observation du marché du travail dans le cadre de la mise 
en œuvre des mesures d’accompagnement à la libre circulation des personnes entre la Suisse et l’Union 
Européenne
Association valaisanne pour la prophylaxie et les soins dentaires à la jeunesse
Conférence des Fédérations cantonales auprès de l’association suisse des communes

Participation aux Groupes de travail, aux Commissions et Associations cantonales
Afin d’assurer une activité efficace de la Fédération, il est essentiel que les intérêts et les attentes des membres 
soient intégrés le plus tôt possible dans le processus de prise de décision. Il est par conséquent très important que 
les communes soient représentées de manière adéquate dans les organes préparatoires et consultatifs.

L'année dernière, des représentants des communes ont participé aux groupes de travail et commissions suivants : 

La Fédération des Communes Valaisannes a non seulement entretenu des liens avec ces commissions 
cantonales et ces groupes de travail, mais a également eu des contacts réguliers avec les Fédérations des 
communes d’autres cantons, l’Association des Communes Suisses ainsi que l’Union des villes suisses. La FCV 
est par ailleurs membre du groupe de suivi pour la politique régionale et locale de l’Institut des Hautes 
Etudes en Administration Publique (IDHEAP) à Lausanne. Elle est également représentée au sein du comité de  
l’association des communes suisses ACS.
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Procédures de consultation
Une autre tâche importante de la Fédération est la défense des intérêts de ses membres dans les procédures 
de consultation cantonales. C’est dans cette optique que le comité élabore et approuve des prises de position 
qui sont transmises à toutes les communes pour avis. Les communes ont la possibilité de communiquer leurs 
remarques au secrétariat général et sont invitées à concrétiser et à compléter les prises de position de la Fédé-
ration en tenant compte de leur situation spécifique.

Au cours de l’année, la FCV a soumis des prises de position sur les thèmes suivants :

Communication
Notre site Internet nous permet de fournir en tout 
temps des informations sur les travaux de la FCV et 
de mettre en ligne des documents d'intérêt pour les 
communes. Tous les rapports annuels, prises de po-
sition et communiqués de presse sont disponibles sur  
www.fcv-vwg.ch.

Le bulletin d'information nous donne également la 
possibilité d’informer sur les activités de la Fédération. 
Il est envoyé à toutes les communes, aux membres du 
Conseil d'État, aux médias et aux autres parties inté-
ressées et est disponible sur notre site Internet.

Rencontre avec le Conseil d’Etat
Le 10 octobre 2018 a eu lieu la rencontre annuelle 
entre les membres du Conseil d’Etat et le comité de 
la Fédération des Communes Valaisannes. Lors de la 
précédente rencontre en 2017, une discussion générale 
avait été menée quant à la collaboration future entre 
le Canton et les communes. Cette année, nous avons 
abordé et discuté quelques thèmes précis en s’adres-
sant à chaque département comme suit :

1.	 Département de la mobilité, du territoire et de 
l’environnement

•  Concept cantonal de la mobilité 2040 : l'entretien 
des routes en est l'un des principaux défis. Com-
ment les communautés sont-elles impliquées ? 
Quelle est l'influence de la classification routière 
sur les services de transports publics ?

•  En raison des conditions topographiques et du 
changement climatique, le risque de glissements 
de terrain augmente. Les communes souhaiteraient 
vivement que les coûts de mise en décharge des 
débris soient subventionnés par le canton, d'autant 
plus que les communes ne sont plus autorisées à 
exploiter leurs propres décharges.

•  Que compte faire le Conseil d'Etat pour que les de-
mandes de permis de construire soient traitées par 
le canton dans un délai raisonnable ?

2. 	 Département de la santé, des affaires sociales et 
de la culture

•  Etablissements médico-sociaux: demande de res-
titution pour le paiement du matériel de soin par 
les assureurs-maladie. Organisation future après la 
décision du Canton du Valais de ne pas prendre en 
charge les coûts résultant de cette restitution ?

3. 	 Département de l’économie et de la formation
•  Un réseau de fibre optique à l'échelle régionale est 

extrêmement important pour le développement 
économique du Valais, en particulier dans les zones 
de montagne. Dans quelle mesure le canton envi-
sage-t-il de soutenir et de cofinancer la réalisation 
du projet ?

•  A quel point l'école valaisanne du futur est-elle 
numérique ? Quels investissements en infrastruc-
tures sont nécessaires ? Les enseignants ont-ils les 
connaissances nécessaires?

Etape d’aménagement PRODES 2030/35
Avant-projet de Loi sur la vidéosurveillance
Consultation relative à l’introduction dans la loi sur la promotion de la culture de dispositions concernant 
le patrimoine culturel linguistique, mobilier, documentaire et immatériel
Consultation relative à la modification de la loi fiscale valaisanne en relation avec le Projet fiscal 17 
cantonal (PF 17-VS)
Avant-projet de Loi sur la santé
Avant-projet de loi sur les bases de données référentielles et sur l’harmonisation des registres des 
personnes, des entreprises et établissements, ainsi que des bâtiments et logements (LBDR)
Temps de travail des élèves de 1H à 2H
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4. 	 Département des finances et de l’énergie
•  Quelle est la stratégie informatique du canton? 

Comment se prépare le canton pour l'avenir numé-
rique ?

•  Quid de l’introduction du MCH2 au niveau du 
canton? Au niveau des communes ?

•  Centralisation de la notification et perception des 
impôts communaux par le canton : quelle est la 
position du département à ce sujet ?

5. 	 Département de la sécurité, des institutions et du 
sport

•  Est-il prévu d'apporter prochainement les modifi-
cations à la loi sur les communes, à l'ordonnance 
sur la gestion financière des communes (amortisse-
ment annuel de 10 %) ?

•  Après l'échec de Sion 2026, le Canton a-t-il une 
nouvelle vision pour promouvoir le sport ?

L’atmosphère était bienveillante, respectueuse et em-
prunte d'ouverture, d'estime et de soutien réciproque.

Dossiers spécifiques

Loi sur la vidéosurveillance
Par un courrier adressé au Conseil d’Etat, la FCV a en-
core une fois souligné sa position sur l’Avant-projet de 
Loi sur la vidéosurveillance, un projet auquel elle n’est 
pas favorable. Nous considérons qu’une loi spécifique 
sur la vidéosurveillance n’est pas nécessaire, puisque 
le principe actuel d’un règlement communal, avec ho-
mologation par le Conseil d’Etat et préavis/contrôle par 
le Préposé à la protection des données, est une bonne 
solution, acceptée de tous et bien appliquée par les 
communes. La pratique existante a fait ses preuves et 
il n’y a donc pas de raison de modifier les procédures et 
les responsabilités.

Nous continuerons à suivre le dossier.

Campagne de prévention 
« L’éducation donne de la force »
Le Service cantonal de la jeunesse (SCJ) a décidé de re-
lancer la campagne de prévention « L’éducation donne 
de la force » pour une durée de trois ans, suite aux 
recommandations du rapport 2015 de l’Observatoire 
cantonal de la jeunesse se focalisant sur le soutien à 
la parentalité. Son objectif est de travailler en amont, 
en soutenant les parents en difficulté, afin d’évi-
ter qu’ils ne se retrouvent démunis et, de ce fait, les 
conséquences d’une telle situation. La campagne d’une 
durée prévue de trois ans peut s’adapter au contexte 

régional dans lequel elle s’inscrit et permet de répartir 
dans le temps les activités et les coûts engendrés.

La Fédération des Communes Valaisannes soutient cette 
campagne de prévention, lancée lors d’une conférence 
de presse par le Chef du Département de l’économie et 
de la formation (DEF) Christophe Darbellay et Christian 
Nanchen, Chef du Service cantonal de la jeunesse. La 
FCV était représentée lors de la conférence de presse par 
son président Stéphane Coppey.

La Fédération des Communes Valaisannes a dit non à 
l’initiative No Billag
En 2018, l’initiative No Billag a mis en danger les 34 
chaînes régionales de radio et de télévision qui re-
çoivent des redevances, ceci notamment en Valais 
(Radio Chablais, Rhône FM, Canal 9/Kanal 9, Radio 
Rottu Oberwallis). C’est pourquoi, face à cette attaque 
frontale contre la diversité des médias et des opi-
nions, la FCV a rejeté cette initiative à l’unanimité. 
Sans redevance, les médias qui font partie du pay-
sage médiatique du canton ne pourront pas tous 
survivre. La disparation programmée de ces médias 
serait catastrophique, en particulier dans les régions 
périphériques comme le Valais, qui n’atteint pas la 
masse critique pour qu’une production médiatique 
équivalente et privée soit rentable.

Les citoyens suisses ont rejeté l'initiative No Billag à 
71,6% lors de la votation du 8 mars 2018

Les présidents des communes valaisannes 
soutenaient Sion 2026
Les présidents des communes valaisannes représen-
tées lors de l’assemblée générale 2018 ont décidé à 
l’unanimité de soutenir Sion 2026. L’assemblée était 
convaincue que ce projet pourrait servir d’accélérateur 
pour toute une série de dossiers dans l’ensemble du 
canton. L’assemblée a salué le projet développé par le 
comité d’organisation. Ce concept ne nécessitait pas 
de grands investissements, mais utilisait majoritaire-
ment des infrastructures existantes. Le comité d’orga-
nisation soulignait ainsi sa volonté de limiter autant 
que possible les risques financiers liés au projet.

Le 10 juin 2018, le peuple valaisan a voté contre la can-
didature de Sion à l'organisation des Jeux Olympiques 
et Paralympiques d'hiver de 2026.
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Séance d’information pour les communes: 
Plateform 60+
Le Canton du Valais a mis sur pied un programme 
d’action cantonal de promotion de la santé des seniors 
(PAC60+). D’une durée de 4 ans (2017-2020), ce pro-
gramme souhaite permettre aux seniors de vivre chez 
eux le plus longtemps possible, de manière indépen-
dante et autonome et avec une bonne qualité de vie, 
ceci notamment grâce à une alimentation équilibrée, 
de l’exercice physique en suffisance et des relations 
sociales enrichissantes. Le PAC60+ contient 15 mesures 
dont deux sont adressées directement aux communes, 
l’une pour les convaincre de mettre sur pied une po-
litique communale en faveur de la promotion de la 
santé des seniors, et l’autre pour leur donner les outils 
nécessaires à la mise en œuvre de cette politique.

La Plateforme de promotion de la santé des seniors 
a invité en 2018 tous les conseillers communaux et 
les conseillères communales en charge des affaires 
sociales et sanitaires à une séance d’information à 
Martigny et à Viège. La VWG a soutenu l'organisation et 
la communication de ces séances d'information.

Le Président :		  La Secrétaire générale :
Stéphane Coppey	 Eliane Ruffiner-Guntern
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Tätigkeitsbericht 2018
Im Berichtsjahr 2018 hat sich der Vorstand des Ver-
bandes Walliser Gemeinden wiederum mit zahlreiche 
Themen und Fragestellungen beschäftigt, die bedeu-
tend sind für die Arbeit, die tagtäglich in den Walli-
ser Gemeinden geleistet wird. Der Vorstand verfolgt 
dabei stets das Ziel, die Interessen seiner Mitglieder 
wirkungsvoll und effizient zu vertreten. Es freut uns, 
Ihnen den Tätigkeitsbericht 2018 des Verbandes Walli-
ser Gemeinden vorzulegen. Wir beschränken uns dabei 
auf die wichtigsten Aktivitäten.

Arbeit des Vorstandes
Im Jahr 2018 traf sich der Vorstand zu insgesamt sieben 
ordentlichen Sitzungen. An diesen Sitzungen wurden 
zahlreiche Themen diskutiert, Stellungnahmen abgege-
ben und 7 Vernehmlassungsantworten verabschiedet. 
Neben den Vorstandssitzungen fanden im Berichtsjahr 
auch regelmässige Sitzungen mit den Vorstehern der 
kantonalen Departemente und Dienststellen statt, bei 
denen offene Fragen und wichtige Themen direkt dis-
kutiert werden konnten.

An jeder Sitzung empfängt der Vorstand auch externe 
Sitzungsteilnehmen, die den Vorstand über spezifische 
Themen informieren wollen, die Meinung des Verban-
des einholen möchten oder ganz generell ein Anliegen 
an den VWG vorbringen möchten. So konnten wir im 
Berichtsjahr folgende Personen an unseren Sitzungen 
begrüssen:

•  Staatsrat Frédéric Favre, Christian Varone, Komman-
dant der Walliser Kantonspolizei und Nicolas Moren, 
Chef der Dienststelle für zivile Sicherheit und Militär 
zu den Themen: System und Finanzierung von Poly-
com sowie Ausbildungskonzept für Polizeiaspiranten 
ab dem 1. Januar 2020

•  Ständerat Beat Rieder, Präsident der Walliser Tou-
rismuskammer (WTK) und Luc Fellay, Vizepräsident 
WTK, zur Position und Rolle der Walliser Tourismus-
kammer

•  Staatsrat Jacques Melly, Staatsrat Frédéric Favre, 
Kathia Mettan, Generalsekretärin des DMRU, Jean- 
Christophe Putallaz, Adjunkt des Dienstchefs der 
Dienststelle für Mobilität, Benoit Antille, Chef Dienst 
Allgemeine Verwaltung der Kantonspolizei und  
Nicolas Summermatter, Verantwortlicher Einheit 
Richtplanung der Dienststelle für Raumentwicklung 
zum Stand der Arbeiten «Fahrende»

•  Marianne Maret zum Thema: Finanzkennzahlen der 
Gemeinden

•  Beda Albrecht, Chef der Kantonalen Steuerver-
waltung und Bernard Morand, Sektionschef und  
Verantwortlicher Finanzen zur Vernehmlassung zum 
Vorentwurf zur Änderung des Steuergesetzes im  
Zusammenhang mit der kantonalen Steuervorlage 17 
(SV17-VS)

•  Sergio Biondo, Chef Dienststelle für Grundbuchwe-
sen, Didier Giroud (Verantwortlicher Verwaltung und 
Controlling Dienststelle für Grundbuchwesen und 
Stéphanie Domingues-Pinto (Projektassistentin) 
zum Projekt Grundbuch 2020

•  Staatsrat Frédéric Favre und Sophie Huguet, Dienst-
chefin Rechtsdienst für Sicherheit und Justiz zur 
Kinder- und Erwachsenenschutzbehörde KESB

•  Thomas Knubel, Generalsekretär des DMRU und Fré-
déric Zuber, wissenschaftlicher Mitarbeiter bei der 
Dienststelle für Energie und Wasserkraft zur Was-
serstrategie

•  Paul-Henri Moix, Generalsekretär des Departements 
für Sicherheit, Institutionen und Sport, Claude- 
Alain Berclaz, Chef der Dienststelle für Informatik, 
Christophe Lamon, externer Berater und Sébastian 
Fanti, Kantonaler Datenschutzbeauftragte zur Ver-
nehmlassung zum Vorentwurf des Gesetzes über die 
Referenzdatenbanken und die Harmonisierung der 
Personen-, Betriebs-, Unternehmens-, Gebäude- und 
Wohnungsregister (GRDB)

•  Staatsrat Frédéric Favre, Nicolas Moren, Chef der 
Dienststelle für zivile Sicherheit und Militär und 
Jacques Magnin, Chef des Kantonalen Amtes für  
Feuerwesen zum Konzept: Fahrzeuge und schwere 
Geräte für die Feuerwehr

•  Jean-Philippe Lonfat, Chef der Dienststelle für  
Unterrichtswesen, François Bonvin, Generalsekretär 
Adjunkt und Controlling Verantwortlicher des  
Departements und Pierre-André Charbonnet, Chef 
der Kantonalen Finanzverwaltung zu «Kostenlose 
obligatorische Schule»



Arbeitsgruppe Familienexterne Betreuungseinrichtungen von Kindern
Arbeitsgruppe mit dem Auftrag der Erarbeitung der Gesetzesgrundlagen für die Videoüberwachung
Arbeitsgruppe für die Entwurfsausarbeitung eines allgemeinen Gesetzes über das Unterrichtswesen
Arbeitsgruppe zur Wasserstrategie im Kanton Wallis
Arbeitsgruppe Transitplätze für Fahrende im Kanton Wallis
Arbeitsgruppe Abfallsackgebühren
Arbeitsgruppe Professionionalisierung der Kinder- und Erwachsenenschutzbehörde KESB
Arbeitsgruppe Schriftliche Abstimmungen
Arbeitsgruppe Kataster der öffentlich-rechtlichen Eigentumsbeschränkungen (ÖREBK)
Arbeitsgruppe Kantonales Gesetz über die Weiterbildung
Arbeitsgruppe Revision der Direktiven Tagesstrukturen
Arbeitsgruppe Ausbildung 2020 für die Polizeiaspiranten
Arbeitsgruppe Ausgleichsfonds kRPG
Arbeitsgruppe Totalrevision Ladenöffnungszeitengesetz
Arbeitsgruppe Cyberadministration
Begleitgruppe des Projekts Grundbuch 2020
Steuerungsausschuss und Arbeitsgruppe Erneuerung des Informatiksystems für die Sozialhilfe im Wallis
Kommission Abfälle und Bodenschätze
Kantonale Konferenz zur Weiterbildung
Kommission Beziehung Kirche/Staat
Strategische Steuerungsgruppe Zukunft Flughafen Sitten
Kommission Musikschulen
Kommission Ortsbildschutz
Kommission Verwaltung Kantonaler Berufsbildungsfonds
Kommission Kostenlose obligatorische Schule
Ausserparlamentarische Kommission zur Revision des Gesetzes über das öffentliche Beschaffungswesen
Ausserparlamentarische Kommission Zahnpflege
Vereinigung Branche öffentliche Verwaltung Wallis (Lehrlingsausbildung)
Kantonale tripartite Kommission zur Beobachtung des Arbeitsmarktes im Zusammenhang mit den  
flankierenden Massnahmen zur Personenfreizügigkeit
Walliser Vereinigung für Prophylaxie und Jugendzahnpflege
Konferenz der kantonalen Gemeindeverbände beim Schweizerischen Gemeindeverband

Mitarbeit in Arbeitsgruppen, kantonalen Kommissionen und Vereinigungen
Um eine wirkungsvolle Verbandstätigkeit gewährleisten zu können, ist es zentral, dass die Interessen und Anliegen 
der Mitglieder in einem möglichst frühen Stadium in die Entscheidfindungsprozesse eingebracht werden. Deshalb 
ist es wichtig, dass die Gemeinden in den vorbereitenden und beratenden Gremien angemessen vertreten sind.

Im vergangenen Jahr arbeiteten Vertreter der Gemeinden in folgenden Arbeitsgruppen und Kommissionen mit: 

Der Verband Walliser Gemeinden pflegte über diese kantonalen Kommissionen und Arbeitsgruppen hinaus 
einen regelmässigen Kontakt und Austausch mit den Gemeindeverbänden anderer Kantone und dem Schwei-
zerischen Gemeindeverband. Zudem ist der VWG Mitglied der Begleitgruppe für Regional- und Lokalpolitik des 
Instituts des Hautes Etudes en Administration Publique (IDHEAP) in Lausanne. Er ist ausserdem im Vorstand 
des Schweizerischen Gemeindeverbandes (SGV) vertreten.
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Vernehmlassungsverfahren
Eine weitere wichtige Aufgabe des Verbandes ist die Vertretung der Interessen seiner Mitglieder im Rah-
men der kantonalen Vernehmlassungsverfahren. Zu diesem Zweck erarbeitet und verabschiedet der Vor-
stand Stellungnahmen, die sämtlichen Gemeinden zugestellt werden. Die Gemeinden haben jeweils  
die Möglichkeit, ihre Bemerkungen dem Generalsekretariat mitzuteilen und sind eingeladen, die Stellungnahmen 
des Verbandes unter Berücksichtigung ihrer individuellen Situation zu konkretisieren und zu ergänzen.

Der VWG hat im Verlaufe des vergangenen Jahres zu folgenden Vernehmlassungen Stellungnahmen eingereicht:

Kommunikation
Unsere Webseite gibt uns die Möglichkeit, jederzeit ak-
tuell über die Arbeit des VWG zu informieren und die 
für die Gemeinden interessanten Dokumente online 
zur Verfügung zu stellen. So sind sämtliche Jahresbe-
richte, Stellungnahmen und Medienmitteilungen der 
letzten Jahre auf www.fcv-vwg.ch verfügbar.

Mit dem Newsletter informieren wir über die Aktivi-
täten des Verbandes. Der Newsletter wird an alle Ge-
meinden, die Mitglieder des Staatsrates, die Medien 
und weitere interessierte Kreise verschickt und ist auf 
der Webseite abrufbar.

Zusammenkunft mit dem Staatsrat
Am 11. Oktober 2018 trafen sich die Mitglieder des Staats-
rats und der Vorstand des Verbands Walliser Gemeinden 
zu ihrer jährlichen Zusammenkunft. Letztes Jahr wurde 
allgemein über die künftige Zusammenarbeit von Kanton 
und Gemeinden diskutiert. Dieses Jahr wurde das Treffen 
für die Besprechung konkreter Themen genutzt, und zwar 
je zwei bis drei Punkte pro Departement:

1.	 Departement für Mobilität, Raumentwicklung und 
Umwelt

•  Kantonales Mobilitätskonzept 2040: Der Strassen-
unterhalt ist eine der grössten Herausforderungen. 
Wie werden die Gemeinden miteinbezogen? Wel-
chen Einfluss hat die Strassenklassifizierung auf 
das Angebot im öffentlichen Verkehr?

•  Aufgrund der topographischen Verhältnisse und der 
Klimaveränderung nimmt das Risiko von Murgängen 
zu. Den Gemeinden ist es ein grosses Anliegen, dass 
die Deponiekosten für die Ablage des Schuttes vom 
Kanton subventioniert werden. Dies umso mehr, da 
es den Gemeinden nicht mehr erlaubt ist, eigene 
Deponien zu betreiben.

•  Was gedenkt der Staatsrat vorzukehren, damit Bau-
gesuche innert nützlicher Frist vom Kanton erledigt 
werden?

2. 	 Departement für Gesundheit, Sozialwesen und 
Kultur

•  Alters- und Pflegeheime: Anfrage der Krankenversi-
cherer für eine Rückerstattung der Leistungen für 
Pflegematerial. Wie geht es weiter nach dem Ent-
scheid des Kantons, die Kosten für diese Rücker-
stattung nicht zu übernehmen?

3. 	 Departement für Volkswirtschaft und Bildung
•  Ein flächendeckendes Glasfasernetz ist für die wirt-

schaftliche Entwicklung im Wallis enorm wichtig, 
vor allem auch in den Berggebieten. Wie beabsich-
tigt der Kanton, die Realisierung dieses Projektes zu 
unterstützen und mitzufinanzieren?

•  Wie digital ist die Walliser Schule der Zukunft? 
Welche Investitionen in die Infrastruktur sind 
notwendig? Verfügen die Lehrpersonen über die  
erforderlichen Kenntnisse?

Ausbauschritt der Bahninfrastruktur 2030/35
Gesetz über die Videoüberwachung
Vernehmlassung zur Einführung von Bestimmungen hinsichtlich des beweglichen, dokumentarischen,  
immateriellen und sprachlichen Kulturerbes im Kulturförderungsgesetz
Vernehmlassung für die Änderung des Walliser Steuergesetzes im Zusammenhang mit der kantonalen Steu-
ervorlage 17 (SV17-VS)
Vorentwurf des Gesundheitsgesetzes
Vorentwurf des Gesetzes über die Referenzdatenbank und die Harmonisierung der Personen-, Betriebs-, 
Unternehmens-, Gebäude- und Wohnungsregister (GRDB)
Unterrichtszeit auf den Stufen 1H und 2H
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4. 	 Departement für Finanzen und Energie
•  Wie sieht die Informatikstrategie des Kantons aus? 

Wie bereitet sich der Kanton auf die digitalisierte 
Zukunft vor?

•  Wie sieht es mit der Einführung von HRM2 auf Kan-
tonsebene aus? Auf Gemeindeebene?

•  Zentralisierung der Meldung und Erhebung von Ge-
meindesteuern durch den Kanton: Wie ist die Mei-
nung des Departements zu diesem Thema?

5. 	 Departement für Sicherheit, Institutionen 
	 und Sport

•  Nach der Niederlage von Sion 2026 – hat der Kanton 
eine neue Vision zur Förderung des Sports?

•  Sind in naher Zukunft Änderungen des Gemeinde-
gesetzes und der Verordnung über das Finanzma-
nagement von Gemeinden (jährliche Abschreibung 
von 10%) geplant?

Die Diskussionen erfolgten in einer wohlwollenden 
Atmosphäre, die von Offenheit, Wertschätzung und 
gegenseitiger Unterstützung geprägt war.

Spezifische Dossiers

Videoüberwachungsgesetz
Mit einem Brief an den Staatsrat hat der VWG nochmals 
seine Haltung zum Entwurf des Videoüberwachungsge-
setzes dargelegt. Der Verband Walliser Gemeinden ist 
dezidiert der Ansicht, dass es kein spezifisches Gesetz 
über die Videoüberwachung braucht, da das bisherige 
Vorgehen über ein kommunales Gemeindereglement 
mit Homologation durch den Staatsrat und Vormei-
nung/Kontrolle durch den Datenschutzbeauftrag ein 
guter Weg ist, der allgemein akzeptiert und von den be-
troffenen Gemeinden gut umgesetzt wird.

Wir werden das Dossier weiterverfolgen.

Präventionskampagne «Stark durch Erziehung»
Die kantonale Dienststelle für die Jugend (KDJ) hat be-
schlossen, die Kampagne «Stark durch Erziehung» für 
eine Dauer von drei Jahren erneut durchzuführen. Dies 
aufgrund der Empfehlung im Bericht 2015 des kantona-
len Jugendobservatoriums, welche sich auf die Unterstüt-
zung der Elternschaft konzentrieren. Damit soll allfälligen 
Schwierigkeiten und ihren Folgen präventiv entgegenge-
wirkt werden. Die Kampagne ist auf drei Jahre ausgelegt 
und kann an den regionalen Kontext angepasst werden. 
Ausserdem können die Aktivitäten und damit verbunde-
nen Kosten geplant und aufgeteilt werden.

Der Verband Walliser Gemeinden unterstützt diese  
Präventionskampagne, welche anlässlich einer Pres-
sekonferenz vom Vorsteher des Departements für 
Volkswirtschaft und Bildung Christoph Darbellay und 
Christian Nanchen, Chef kantonale Dienststelle für 
die Jugend lanciert wurde. Der VWG war mit Präsident 
Stéphane Coppey an der Pressekonferenz vertreten.

Der Verband Walliser Gemeinden sagte «Nein» 
zur No Billag-Initiative
2018 gefährdete die No-Billag-Initiative 34 regionale 
TV- und Radiostationen, welche ebenfalls über Gebüh-
ren finanziert werden. Das gilt auch für die Stationen im 
Wallis. Aufgrund dieses Angriffs auf die Schweizer Me-
dienvielfalt lehnte der VWG die Initiative entschieden 
ab. Ohne die Finanzierung über die Empfangsgebühren 
können die regionalen Fernseh- und Radiostationen, 
die fester Bestandteil der Walliser Medienlandschaft 
sind, nicht überleben. Der Wegfall der Radio- und Fern-
sehstationen (im Wallis: Radio Chablais, Rhône FM, 
Canal 9/Kanal 9, Radio Rottu Oberwallis) wäre katas-
trophal, vor allem in einer Randregion wie dem Wallis, 
welches viel zu klein ist, um selber einen privaten ren-
tablen Radio- und Fernsehsender zu betreiben.

Die Schweizer Stimmberechtigten haben die No Billag- 
Initiative am 8. März 2018 mit 71,6% abgelehnt.

Die Präsidenten der Walliser Gemeinden 
unterstützten Sion 2026
Die an der Generalversammlung 2018 vertretenen Prä-
sidenten der Walliser Gemeinden haben einstimmig 
entschieden, das Projekt « Sion 2026 » zu unterstüt-
zen. Die Versammlung war überzeugt, dass dieses Pro-
jekt starke Impulse für eine Vielzahl von Projekten im 
ganzen Kanton auslösen kann. Die Versammlung be-
grüsste das vom Organisationskomitee ausgearbeitete 
Konzept, welches keine grossen Investitionen vorsieht, 
sondern mehrheitlich auf bestehender Infrastruktur 
aufbaut. Das Organisationskomitee unterstrich auch 
die Absicht, die finanziellen Risiken so tief wie möglich 
zu halten.

Am 10. Juni 2018 hat sich die Walliser Bevölkerung 
gegen die Kandidatur für die Olympischen und Para
olympischen Spiele 2026 entschieden.



Informationsveranstaltungen für Gemeinden: 
Plattform 60+
Der Kanton Wallis hat ein vierjähriges kantonales Ak-
tionsprogramm zur Förderung der Gesundheit von 
Senioren (PAC60+, 2017-2020) lanciert, dessen Vision 
es ist, dass Senioren so lange wie möglich zu Hause 
leben können, und zwar unabhängig und mit einer gu-
ten Lebensqualität. Dies dank, unter anderem, einer 
ausgewogenen Ernährung, ausreichender körperlicher 
Bewegung und bereichernder sozialer Beziehungen. 
Das PAC60+ enthält 15 Massnahmen, wovon zwei direkt 
an die Gemeinden gerichtet sind. Mit der ersten Mass-
nahme sollen die Gemeinden überzeugt werden, eine 
Politik zur Förderung der Gesundheit von Senioren zu 
erarbeiten. Mit der zweiten Massnahme werden den 
Gemeinden Hilfsmittel für diese Arbeit zur Verfügung 
gestellt.

Die Plattform zur Förderung der Seniorengesundheit 
hat alle für Sozial- und Gesundheitsfragen zuständigen 
Gemeinderäte und Gemeinderätinnen in Martigny und 
Visp zu einer Informationsveranstaltung eingeladen. 
Der VWG hat die Organisation und Information zu die-
sen Veranstaltungen unterstützt.

Der Präsident:		  Die Generalsekretärin:		
Stéphane Coppey	 Eliane Ruffiner-Guntern
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Compte d’exploitation / Budget
Compte 2017 

CHF
Budget 2018

CHF
Compte 2018

CHF
Budget 2019

CHF
Budget 2020

CHF

Recettes:      

Cotisations des membres 232'853.20 228'000.00 235'141.20 236'000.00 239'000.00

Montant de base 9'000.00 9'000.00 9'000.00 9'000.00 9'000.00

Total Recettes 241'853.20 237'000.00 244'141.20 245'000.00 248'000.00
Dépenses:      

Administration secrétariat, 
infrastructure, frais de 
bureau (téléphone, copies, 
ports, matérial de bureau), 
comptabilité

-38'676.45 -43'000.00 -37'473.10 -43'000.00 -43'000.00

Mandat secrétaire général -90'000.00 -90'000.00 -90'000.00 -90'000.00 -90'000.00 

Charges sociales /  
Recrutement du personnel -17'299.60 -20'000.00 -16'569.90 -20'000.00 -20'000.00

Frais -4'800.00 -5'000.00 -4'800.00 -5'000.00 -5'000.00

Présidence / Comité / 
Commissions

-29'965.10 -25'000.00 -26'822.40 -30'000.00 -30'000.00

Assemblée générale et 
Rapport annuel

-8'314.30 -6'000.00 -9'236.20 -6'000.00 -10'000.00

Séance d’information -7'547.60 -5'000.00 0.00 -5'000.00 -5'000.00
Formation des apprentis 
communaux 

-10'000.00 -10'000.00 -10'000.00 -10'000.00 -10'000.00 

Convention de formation -1'000.00 -1'000.00 -1'000.00 -1'000.00 -1'000.00

IDHEAP / PAIR / CVPC -1'200.00 -1'500.00 -1'200.00 -1'500.00 -1'500.00 

Hosting / Homepage / 
Communication

-8'074.30 -8'000.00 -5'336.00 -8'000.00 -8'000.00

Contribution de soutien, 
projets

-5'000.00 -8'000.00 0.00 -15'000.00 -15'000.00

Provisions Projets -10'000.00 0.00 -20'000.00 0.00 0.00

Frais de tenue de compte / 
Impôt anticipé 

-16.65 -100.00 -32.00 -100.00 -100.00

Divers -3'582.30 -3'000.00 -1'436.85 -3'000.00 -3'000.00

Total Dépenses -235'475.70 -225'600.00 -223'906.45 -237'600.00 -241'600.00

Bénéfice de l'exerice / 
Perte de l'exercice

6'377.50 11'400.00 20'234.75 7'400.00 6'400.00
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Erfolgsrechnung / Budget
 Rechnung 2017 

CHF
Budget 2018 

CHF
Rechnung 2018

CHF
Budget 2019

CHF
Budget 2020

CHF

Einnahmen:      

Mitgliederbeiträge 232'853.20 228'000.00 235'141.20 236'000.00 239'000.00

Sockelbeitrag 9'000.00 9'000.00 9'000.00 9'000.00 9'000.00

Total Einnahmen 241'853.20 237'000.00 244'141.20 245'000.00 248'000.00
Ausgaben:      

Administration Sekretariat, 
Infrastruktur, Buch- 
haltung, Bürokosten  
(Telefon, Kopien, Porti, 
Büromaterial)

-38'676.45 -43'000.00 -37'473.10 -43'000.00 -43'000.00

Mandat Generalsekretärin -90'000.00 -90'000.00 -90'000.00 -90'000.00 -90'000.00 

Lohnnebenkosten /  
Personalbeschaffung -17'299.60 -20'000.00 -16'569.90 -20'000.00 -20'000.00

Spesen -4'800.00 -5'000.00 -4'800.00 -5'000.00 -5'000.00

Präsident / Vorstand / 
Kommissionen

-29'965.10 -25'000.00 -26'822.40 -30'000.00 -30'000.00

Generalversammlung und 
Jahresbericht

-8'314.30 -6'000.00 -9'236.20 -6'000.00 -10'000.00

Informationsveranstaltung -7'547.60 -5'000.00 0.00 -5'000.00 -5'000.00
Ausbildung  
Gemeindelehrlinge 

-10'000.00 -10'000.00 -10'000.00 -10'000.00 -10'000.00 

Ausbildungsvereinbarung -1'000.00 -1'000.00 -1'000.00 -1'000.00 -1'000.00

IDHEAP / PAIR / CVPC -1'200.00 -1'500.00 -1'200.00 -1'500.00 -1'500.00 

Hosting / Homepage / 
Kommunikation

-8'074.30 -8'000.00 -5'336.00 -8'000.00 -8'000.00

Unterstützungsbeiträge 
Projekte

-5'000.00 -8'000.00 0.00 -15'000.00 -15'000.00

Rückstellung Projekte -10'000.00 0.00 -20'000.00 0.00 0.00

Bankspesen /  
Verrechnungssteuer 

-16.65 -100.00 -32.00 -100.00 -100.00

Diverses -3'582.30 -3'000.00 -1'436.85 -3'000.00 -3'000.00

Total Ausgaben -235'475.70 -225'600.00 -223'906.45 -237'600.00 -241'600.00

Betriebsgewinn /  
Betriebsverlust

6'377.50 11'400.00 20'234.75 7'400.00 6'400.00
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Bilan 

ACTIFS 31.12.2018 31.12.2017

Compte auprès de la BCV CHF 226'332.55 CHF 213'144.60 

Actifs transitoires CHF 5'581.50 CHF 1'667.75 

Total CHF 231'914.05 CHF 214'812.35 

AKTIVEN 31.12.2018 31.12.2017

Bankkonto WKB CHF 226'332.55 CHF 213'144.60 

Transistorische Aktiven CHF 5'581.50 CHF 1'667.75 

Total CHF 231'914.05 CHF 214'812.35 

PASSIFS 31.12.2018 31.12.2017

Créanciers CHF 7'467.10 CHF 30'600.15

Passifs transitoires CHF 0.00 CHF 0.00

Provisions Projets	 CHF 30'000.00 10'000.00

Fortune CHF 174'212.20 CHF 167'834.70 

Bénéfice/Perte CHF 20'234.75 CHF 6'377.50 

Total CHF 231'914.05 CHF 214'812.35 

PASSIVEN 31.12.2018 31.12.2017

Kreditoren CHF 7'467.10 CHF 30'600.15

Transistorische Aktiven CHF 0.00 CHF 0.00

Rückstellung Projekte CHF 30'000.00 10'000.00

Vermögen CHF 174'212.20 CHF 167'834.70 

Gewinn / Verlust CHF 20'234.75 CHF 6'377.50 

Total CHF 231'914.05 CHF 214'812.35 

Bilanz
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Rapport des vérificateurs
Revisorenbericht



Comité / Vorstand
Stéphane COPPEY
Président FCV / Präsident VWG
Président de la commune 
de Monthey /
Präsident der Gemeinde Monthey

Niklaus FURGER
Vice-Président FCV / Vize-Präsident VWG
Président de la commune de Viège / 
Präsident der Gemeinde Visp

Christine CLAUSEN
Membre du comité FCV
Vorstandsmitglied VWG
Présidente de la commune de Ernen / 
Präsidentin der Gemeinde Ernen

Daniel FOURNIER
Membre du comité, Cassier FCV  
Vorstandsmitglied, Kassier VWG
Président de la commune de Dorénaz / 
Präsident der Gemeinde Dorénaz

Stève Lattion
Membre du comité FCV
Vorstandsmitglied VWG 
Président de la commune 
de Liddes /
Präsident der Gemeinde Liddes

David MELLY
Vice-Président FCV / 
Vize-Präsident VWG
Président de la commune 
d’Anniviers / 
Präsident der Gemeinde Anniviers
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Virginie GASPOZ
Membre du comité FCV 
Vorstandsmitglied VWG
Présidente de la commune 
d’Evolène / 
Präsidentin der Gemeinde 
Evolène

Christophe GERMANIER
Membre du comité FCV  
Vorstandsmitglied VWG
Président de la commune 
de Conthey / 
Präsident der Gemeinde 
Conthey	
	

Eliane RUFFINER-GUNTERN
Secrétaire générale FCV 
Generalsekretärin VWG

Gilbert LORETAN
Membre du comité FCV 
Vorstandsmitglied VWG
Président de la commune 
de Varen / 
Präsident der Gemeinde Varen
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